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Résumé 
 Les systèmes illégitimes sont voués à l’effondrement, la transition démocratique devient alors 

inévitable. Cependant, la fragilité des institutions ne permet pas des alternatives pour un 

changement stable et durable. Maintes modèles s’offrent, mais se heurtent à la variabilité 

spatiotemporelle. Donc, en prenant en considération les particularités de la société, le constituant 

doit s’intervenir pour élaborer une constitution réaliste et juste. 

Mots clés: transition politique; état de droit; constitution ; volonté générale; système 

corrompu. 

Abstract  

  Illegitimate systems are doomed to fall, so democratic transition becomes inevitable. 

However, the fragility of institutions does not allow alternatives for stable change. Many models are 

available, but without efficacy.  So , the constituent must develop a realistic and just constitution 

taking into account the particularities of the society. 

Keywords: political transition; state of law; constitution; general will; corrupted system. 

Introduction 

Le droit constitutionnel classique n'est plus en mesure d'encadrer les 

phénomènes politiques liés aux processus de transformation politiques au monde 

arabe. Les théories traditionnelles du système démocratique ne suffisent plus à 
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résoudre ces crises complexes excepté la justice transitionnelle comme mécanisme 

permettant une base juridique du changement des pouvoirs politiques corrompus. 

Cependant, elle ne cesse de créer de profonds problèmes sur le modèle qu'il faudra 

concevoir plus tard, d'autant plus que la plupart des régimes ont souffert, depuis 

longtemps, de l'effondrement de la légitimité, ce qui a conduit à la fragilité de leurs 

institutions. 

Dans cette perspective, il existe peu d'alternatives à la transition vers un 

système démocratique durable, ainsi surgit la nécessité de s'interroger sur le processus 

et les principes de fond. La reproduction n'étant pas aussi efficace que prévu, la 

plupart des expériences ont confirmé que le clonage des systèmes occidentaux était 

l'une des raisons de la rupture entre le gouvernement et la société civile. Il est alors 

primordial de prendre en considération les particularités des sociétés arabes sans 

négliger la fragilité des organes constitutionnels existants. L'administration ; comme 

l'institution qui garantit une relation complémentaire gouvernants/ gouvernés, 

nécessite des règles juridiques actualisées lui permettant de changer son rôle de 

médiateur en un modèle démocratique participatif. 

Par ailleurs, la réalisation d’une transition démocratique dépend du 

traitement des vestiges du régime précédent. Même si le processus se déroule suite à 

un conflit armé, dépasser les violations des droits humains est impossible car cela 

entravera la justice et empêchera un système corrompu de changer. La préoccupation 

majeure dorénavant n’est plus comment mettre fin aux régimes autoritaires, on 

s’interroge  plus sur la durabilité et l’efficacité du changement.  

En effet, les institutions créées se trouvent, dans ces circonstances, incapables 

de garantir la stabilité tant que certaines divergences demeurent. Les groupes 

opprimés chercheront à obtenir justice même hors la loi. Donc, on doit concevoir un 

système qui représente et absorbe toutes les forces sociales. La difficulté du concept 

n'est donc pas seulement liée aux défis techniques de la construction d'un État de droit, 

mais plutôt aux données sociales, historiques, politiques et économiques, c'est-à-dire 
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aux vestiges du régime ancien. Quels sont, alors, les critères qui définissent 

l’établissement d’un système efficace assurant la justice et la stabilité pour faire 

rupture avec le régime corrompu effondré?  

La délicatesse du thème réside dans le fait que le constituant intervient 

hâtivement pendant cette période instable pour élaborer une constitution qui instaure 

un système capable d’abolir l’héritage du régime précédent. Quand faut-il s’intervenir, 

pendant la période de transition ou après? Selon quel modèle, temporaire ou 

permanent ? –paragraphe 2- Car l'instauration d'un état de droit ne peut se faire 

qu’après l’éradication du régime précédent ; une exigence liée à la spécificité de ces 

régimes qui s’infiltrent dans les organisations sociales et les incluent dans la machine 

gouvernementale ? –paragraphe 1- C’est à travers ces deux axes qu’on essayera de 

répondre à la problématique: 

 -Eradication juridiques des régimes corrompus.  

-Principes d’élaboration d’une constitution répondant aux spécificités sociopolitiques. 

Premier paragraphe : -Eradication juridiques des régimes corrompus.  

 L'idée de l'éradication définitive du régime corrompu est essentielle au 

processus de transition, car la profondeur de l'idée découle de la volonté de construire 

un État démocratique dans lequel il n'y a aucune possibilité de renouveler la 

domination de l’ancienne élite. Cependant, cette démarche n’est pas si facile car 

l’expérience des anciennes organisations ne peut être négligée pendant une période 

de vide institutionnel. Par conséquent, la détermination des mécanismes de sa 

résiliation dépend des circonstances, -1- quoi qu’il demeure souvent basé sur l'idée de 

réaliser la justice.-2-  

 

-1- Les difficultés d’une transition démocratique  

Pour déterminer la période convenable à l'intervention du constituant et 

concevoir le nouveau système, il semble nécessaire de suivre le processus de 

transformation et d'étudier les  circonstances instables du pays dues  aux fragilités des 
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statuts juridiques à cause du rejet du système existant  -a- Ce qui évoque une autre 

problématique concernant les institutions de transition, celles liées au régime 

antérieur, ou faut-il créer des commissions ad hoc d’où la source même de la justice 

transitionnelle. -B – 

A - les étapes de la transformation du système  

Dans son étude sur la troisième vague de démocratie, Huntington met l'accent 

sur les composantes de la transformation dans sa forme la plus simple : l'abolition 

d'un régime totalitaire, l'établissement d'un système démocratique, la consolidation 

des fondements du système démocratique ; Où parviennent les élites politiques 

provoquant le changement à un « consensus procédural sur les règles du jeu »1  

Comme il existe de nombreuses voies de cette transformation : la voie 

politique, le désarmement, l'intégration des combattants,2 ... Il est donc difficile de 

définir précisément les étapes et les procédures en raison des causes différentes de 

changement entre : 

- Le passage d'un état de guerre à un état pacifique : ici c'est souvent sous la 

forme de négociation d'un traité de paix que l'on vote sous l'encadrement de l'autorité 

en place. 

 _ La transition d'un régime dictatorial ou totalitaire vers un état de droit : elle 

se présente souvent sous la forme d’une négociation d'un accord politique pour une 

transformation pacifique, que ce soit à travers un dialogue national, un 

rassemblement de la société civile, ou une charte démocratique3... 

 Même si les transformations étudiées sont en dehors du cadre du conflit, 

l'effondrement de la légitimité conduit souvent à une collision entre les forces sociales 

qui mettent à l'épreuve leur force en recourant à la violence, ce qui les rapproche du 

premier cas. 

Alors, en toutes circonstances, la nature du régime antérieur reste au centre 

des discussions, car le conflit éclate souvent à la suite de la politique répressive 

pratiquée par le gouvernement tyrannique. L'effondrement de la légitimité conduit à 
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des résultats similaires au cas de la guerre en raison du recours à la violence par 

l'opposition et les minorités. Dans ce contexte, le processus de la transition n'est pas 

toujours linéaire4.  

Mettre fin au régime dictatorial et la poursuite des criminels n'est pas un 

objectif en soi, mais s'inscrit dans la voie de la transformation vers un État de droit5. 

Les mécanismes de suivi et d'enquête contribuent à limiter les effets des violations des 

droits de l'homme et facilitent le passage d'une étape à une autre. Il n'est pas possible 

de renforcer le système démocratique basé sur le consensus populaire sans punir les 

responsables. Ce processus nécessite donc une réconciliation6 souvent organisée et 

officielle. Le constituant ne peut pas non plus intervenir pour élaborer une 

constitution avant de définir tous les statuts au sein de la société, et de clarifier les 

relations juridiques qui seront l’objet de la justice transitionnelle. 

B - Mécanismes de transition : justice transitionnelle  

Certains chercheurs qualifient la justice transitionnelle comme un mécanisme 

de « manipulation du passé »7. Bien qu'il s'agisse d'une pratique ancienne connue 

depuis des siècles, et pendant les deux guerres mondiales, dans les dictatures et les 

guerres civiles du XXe siècle, comme outil à établir la paix et la justice, qu'elles soient 

imposées ou négociées8 ; le monde actuel la définit comme une "tendance moderne 

des droits de l'homme qui lie la justice, la paix et la démocratie. La justice et la 

reconnaissance des victimes ravivent la mémoire des violations précédentes et 

augmentent les chances de la société de progresser vers un avenir libre et pacifique."9 

Etant une « boîte à outils : pour démocratiser et réconcilier les sociétés10», et la 

manière dont les entités qui passent d'un état de guerre à un état de paix ou d'un 

régime dictatorial à un régime démocratique font face aux violations des droits11,  elle 

met en valeur des mesures qui engagent la responsabilité des grands criminels, et 

empêche toute autre violation, compte tenu du caractère collectif et international de 

certains cas de violation.12  
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Mais cela reste une période transitionnelle qui s'étend entre la fin d'un 

système politique antérieur et l'établissement d'un nouveau, où se dissout le régime 

tyrannique et une alternative apparaît, se produit peut être un système hybride, ou 

pire encore sombrer dans le chaos13 lorsque les conditions ne sont pas propices à une 

bonne transition14. 

 Pour éviter une telle menace, il fallait adopter des techniques objectives et 

des critères précis pour établir des institutions de transition spécialisées dans ce 

domaine. La justice transitionnelle s'est développée au point de fixer des normes 

universelles pour le processus car elle vise à faire face au lourd héritage des violations 

massives dans tous les domaines: économique, sociale, pénale, ... le processus a acquis 

le caractère universel grâce à ses garanties liées aux droits de l'homme ; Tels que le 

droit de savoir, le droit à la justice, le droit à la réparation...15 Ces fondements 

universels dépendent de quatre mesures centrales: le procès, la vérité, la réparation et 

la réforme institutionnelle, toutes ayant pour objectif la reconnaissance, la confiance, 

la règle de droit et, finalement, la réconciliation 16; Ce sont des mesures objectives qui 

peuvent être généralisées. 

Mais la mise en œuvre de ces mesures pour atteindre des objectifs 

directement liés à la société concernée nécessite une adaptation minutieuse, d'autant 

plus que leurs effets sont dirigés vers des domaines en dehors du cadre juridique, 

comme : 

 - La justice transitionnelle s'accompagne de la volonté d'instaurer une culture 

de la responsabilité : confiance entre l'Etat et le citoyen, et la volonté d'instaurer un 

Etat de droit.  

-Traitement du passé : tracer une voie de transformation profonde loin de la 

négociation. 

- Éviter la possibilité d'un retour au conflit : des accords qui contiennent des 

lacunes ou qui sont appliqués de manière irrégulière peuvent être la cause de l'échec 

de la transition17, l’accord de Taëf , Liban en 1989 est l’exemple type. 
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 - une garantie de non-répétition : la réforme des institutions; licenciement des 

impliqués dans des actes de violence selon une procédure équitable et transparente… 

- Réforme institutionnelle notamment : justice, éducation (réécriture des livres 

d'histoire), santé18 

Il apparaît, donc, à travers les fondements et les objectifs que la justice 

transitionnelle articule un système juridique : le droit à la justice, le droit à la vérité, le 

droit à réparation… et des fins pragmatiques liées à la démocratisation et à la paix19 ; 

afin d’atteindre un objectif sociopolitique avec des outils juridiques : restaurer la 

confiance des citoyens en leurs institutions en légitimant un nouvel État20. Ses finalités 

l'emportent sur la régulation juridique simple des relations humaines car elle 

recherche un renouveau moral aux individus (traitement, tolérance...) et est liée aux 

enjeux d'identité et de mémoire d'une société21.  

Si la justice transitionnelle vise la restauration des droits des victimes et le 

rétablissement d’un équilibre entre les forces sociales en conflit, cela ne peut se faire 

que dans une atmosphère de paix. Quel que soit le mécanisme, l’efficacité dépend de 

la prise en compte des spécificités de la communauté concernée22. 

Cependant, parfois, cette étape de transformation devient elle-même une 

source de conflit et de chaos lorsqu'elle ne parvient pas à obtenir justice. Dans les 

régimes totalitaires, les ordres sont souvent oraux, et il est difficile de poursuivre les 

responsables23. La procédure est donc sélective ou de représailles, en particulier dans 

les cas des transgressions collectives et de corruption généralisée. L'approbation du 

peuple devient secondaire, car on s’éloignera  d'un procès équitable.  

Là, se pose le problème de l’organe qui accompagne la transition, car 

l'institution judiciaire du pays est souvent subordonnée au régime en place. En outre, 

ce dernier n'offre pas d'autres alternatives car il absorbe toutes les formes 

d'organisations sociales et économiques. Par conséquent, cette étape se veut la plus 

difficile, et se trouve souvent menée par l'armée ou les institutions judiciaires qui 

déclarent leur neutralité. Le peuple peut être en mesure de former un système de 
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justice, mais il ne répond pas aux normes de compétence et d’expérience. Quant à 

l'intervention étrangère, les résultats ne sont pas toujours dans l'intérêt des peuples, 

l’expérience de Sierra Leone en fait le témoignage.  

Donc, le processus de transition est obstrué par l’héritage de l'ancien régime : 

les agents administratifs comme garde fous, les élites, son impact négatif sur la société, 

le programme scolaire empoisonné, l'histoire écrite par le système corrompu... Les 

responsables des violations font partie de la société qu'ils ont pénétrée par tous les 

moyens : administratifs, économiques, culturels...  

Le dilemme est que l’éradication est presque impossible, et la réintégration 

sociale n’est pas réalisable parce qu’ils sont indésirables. Cette période de post-conflit 

sera caractérisée par l'instabilité, la complexité, la compétition aux ressources24, ... en 

raison des éléments suivants : 

- La multiplicité des domaines sur lesquels il faut travailler : juridique, 

politique, social, administratif...  

-La multiplicité des acteurs : les populations, les victimes, les groupes 

vulnérables, les groupes armés, la classe politique, la société civile, les agents 

administratifs, les organisations non gouvernementales, les organisations 

internationales et les pressions internationales, ...  

En raison de cette fatalité, les sociétés ont souvent recours à un processus de 

conciliation qui permet le minimum de justice avec moins de dommages grâce à des 

alternatives de procès, d’indemnisation et de punition des plus grands criminels. Ainsi, 

cette étape offre une atmosphère calme qui permet la mise en place d'un système 

politique stable,  là s’intervient finalement le constituant. 

Deuxième paragraphe: -Principes d’élaboration d’une constitution répondant aux 

spécificités sociopolitiques. 

L’élaboration d’une constitution ne dépend pas seulement de la mise en place 

d'un système technique garantissant l'efficacité et la stabilité du gouvernement, mais, 

puisqu'elle s'adresse à un peuple dans une phase à haute tension, elle se transforme 
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en une tentative d’équilibrage entre plusieurs alternatives: assurer la paix, assurer la 

justice, respecter les droits de l'homme et représenter toutes les opinions. ... tout cela 

au sein d'un État dont les citoyens ne font pas confiance à ses institutions.  

Ces incertitudes sont légalement rédigées en texte fondamental, où le 

constituant est appelé à définir le système politique. Est-ce temporaire vis à vis de la 

période que traverse la société? Ou consensuelle pour éviter l'exclusion de certaines 

forces sociales immatures ? Ou, à l'instar des mécanismes de justice transitionnelle 

globale, propose-t-il un système aux normes universelles qui résout l'ensemble des 

problèmes que traversent les régimes actuels ? 

Au fond de cette étape, resurgie le problème de l’institution légitime 

authentique à élaborer la constitution sans remettre en cause son impartialité? Au 

cours de cette période, le peuple pourra rejeter tout changement pour revenir à 

nouveau à l'état anarchique, car les institutions sont tellement effondrées qu'elles sont 

incapables de mener cette procédure, et l'intervention des élites dirigeantes ou 

étrangères ne trouvera pas de légitimité auprès du peuple. Ainsi, le comité consensuel 

est souvent le meilleur choix procédural. Mais la nature de sa composition affectera, 

certainement, le texte, qui prendra également un caractère consensuel, car les 

mécanismes de vote et de discussion n'en seront pas autrement. 

Dans tous les cas, le critère pragmatique reste le plus approprié pour définir le 

système politique, le consensus, qui vise l’élaboration d’un gouvernement stable et 

efficace capable à éviter les dérives du passé. On propose ci dessous trois modèles 

constitutionnels. -1- Cependant, les difficultés de généralisation l'empêchent d'être 

considérée comme une solution à toutes les crises similaires, ce qui est applicable à 

l’expérience algérienne-2- 

1- Modèles proposés et difficultés de généralisation.  

La nécessité d’élaborer une constitution à la hâte aura des répercussions sur le 

contenu du texte. Définir le mode de gouvernement et faire naître des cendres d’un 
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régime effondré des institutions en rupture avec le passé est une opération 

compliquée. Les exemples cités ci-dessous le démontrent, car ils illustrent certains 

modèles précédemment proposés ou mis en œuvre comme une solution à la crise, soit 

dans un sens consensuel, -a- ou transitoire mais qui ont été en vain.- b-Ce qui a poussé 

certains à proposer une mondialisation du modèle constitutionnel démocratique.-c-25 

a-Un modèle consensuel  

L'idée de s'appuyer sur un organe constituant consensuel était auparavant 

privilégiée pour des raisons techniques et sociopolitiques :  

Technique : la détérioration des institutions étatiques, l'illégitimité du régime...  

Sociopolitique : la perte de confiance populaire aux institutions existantes, les 

conflits entre les groupes en compétition et le règne des divisions au sein de la société ; 

Victimes et suspects, citoyens et anciens dirigeants, société politique et société civile 

séparées...  

Il est naturel, et afin d'éviter l'exclusion de toutes les forces sociales montantes 

après l'effondrement de la légitimité de l'élite dirigeante, de mettre en place un organe 

spécial composé de représentants de toutes les classes politiques et sociales qui ont 

fait leurs preuves au cours de ces étapes de transition, notamment dans les sociétés 

qui souffrent de sectarisme, de présence de minorités, ou de forces politiques 

extrémistes...  

Quant à l'initiative et les procédures, elle se fera soit par l'intervention d'un 

élément d’extérieur ou par celui qui s'est imposé pendant cette période. En témoigne 

la constitution libanaise depuis sa révision sous l'accord de Taëf en 1989 pour mettre 

fin à la guerre civile libanaise, dans laquelle le pouvoir a été réparti entre les sectes en 

proportion jusqu'à ce que le parlement mette en place une loi hors du cadre sectaire26. 

Mais jusqu'au dernier amendement, en 2017, il n'était pas possible de se débarrasser 

de cette norme27. 
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Ce modèle permet d'obtenir une justice temporaire suite au consensus 

intervenu entre les parties. Il permet justice tant que les forces sont équilibrées, mais il 

conduit rapidement à des crises juridiques et politiques :  

- Au cas d’un déséquilibre dû à la supériorité d’un courant politique, la 

nécessité de revoir la répartition du pouvoir sur la base du principe de pluralité, et une 

tentative de domination d'un parti en particulier, apparaît.  

-Les lois perdent leur caractère général, car elles visent souvent à atteindre des 

intérêts sectaires et prennent la forme d’offres et de négociations. 

- Les procédures dans ces constitutions sont souvent simplifiées, majorités, 

procédure législative, contrôle… mais cela ne suffit pas à garantir la stabilité28, les 

institutions s’affaiblissent en cherchant l’équilibre au lieu de l’efficacité ; le 

gouvernement libanais met tout en œuvre pour trouver l’équilibre perdu. En vain, il 

néglige les principaux problèmes, « la crise des ordures » le confirme29.  

- La compétition entre les sectes crée un sentiment d'inégalité, qui détourne le 

gouvernement de son activité et empêche son efficacité dans un contexte 

parlementaire sectaire. Ce qui le pousse à recourir à diverses méthodes pour assurer 

sa continuité. 

- La difficulté d’un consensus et l’impossibilité de réaliser la majorité 

nécessaire au vote, par exemple, la procédure d'élection du président de la république 

se heurte à de multiples obstacles dont le plus important est l'obtention de la 

majorité30. 

- La stabilité reste soumise à la volonté des parties et des rapports de force, ce 

qui est rarement atteint, car il faut à chaque fois revoir le mode de répartition.  

Ce modèle ne garantit pas une stabilité permanente, car il reste soumis aux 

équilibres sur lesquels il a été fondé, et il établit la totalité des procédures selon un 

critère consensuel loin des exigences d'efficacité et de rapidité. Les gouvernements de 

ce modèle souffrent souvent de la paralysie et de la vacance institutionnelle en raison 

de la difficulté d'obtenir les majorités requises malgré les normes démocratiques 
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approuvées. La constitution devient elle-même une source de discrimination et de 

division. 

B – Le paradigme transitionnel.  

L'absence d'un système de transition peut conduire à une monopolisation du 

pouvoir par les révolutionnaires, ou au renouvellement de domination du régime 

effondré. De même, il sera tôt d'établir une constitution permanente de crainte de 

distorsion d’une volonté populaire mal rétablie après le conflit. Toutefois, l'adoption 

de ce modèle peut conduire à une difficulté de dépasser la phase de transition par 

incapacité d’interrompre le processus de transition vers la transition et ainsi de suite, 

ou par un retour déguisé de l’ancienne autorité où la transition devient une excuse 

pour un pouvoir absolu. Dans les deux cas, le système qui découle garantira 

momentanément une certaine sérénité due à une gouvernabilité simplifiée avec des 

décisions apaisantes et de remède. 

Les principes de ce modèle sont simples, tant au niveau de l'adoption de la 

constitution que des mécanismes d’alternance au pouvoir. Mais cela affectera 

profondément les procédures législatives, car il restreint souvent les droits et libertés 

au nom du maintien de la sécurité et met le processus électoral dans un cadre éloigné 

de l’opinion publique. Fournissant ainsi une base politique pour le retour du régime 

précédent ou à l'émergence d'un régime pire suite aux lois transitoires qu'il adoptera : 

- Simplifier les procédures de déclaration des circonstances exceptionnelles : 

cas d’urgence, de siège... 

- Restreindre les libertés politiques ; droit de fonder des partis politiques. 

- Restreindre le droit de réunion et les libertés d'opinion et d'expression...  

-Concentration du pouvoir entre les mains d'une seule institution, 

généralement l'autorité exécutive, dirigée par le chef de l'État. 

 - Incohérence et instabilité des lois suite aux changements arbitraires et 

infondés. 

- Révisions constitutionnelles fréquentes, révision des lois électorales...  



Louchene Dalel - Khireddine Tarek 

 

تجشير للأبحاث والذراسات متعذدَ التخصصات   

 
106 

 

Cela aura un impact négatif sur la stabilité du système, qui fait recourt à la 

modification de la constitution et des lois régissant le processus électoral à chaque 

menace à la sécurité, une circonstance qui demeure en place tant que le système lui-

même est transitoire. Ce modèle, par conséquent, ne garantit pas la stabilité du fait des 

mécanismes qu'il utilise, donc de nombreux problèmes subsistent durant cette 

période :  

-La formation des institutions publiques dépendra des anciens agents étant la 

seule élite qualifiée, quant à la classe intellectuelle, pourtant neutre, a une expérience 

limitée ; ce qui accroit le risque de retour de l’autorité effondrée en réincarnant de 

nouveau les relations corrompues sociales et économiques assurant auparavant son 

contrôle sur la société : grâce à l’administration.  

-La difficulté de mettre fin à la phase de transition par incapacité ou par 

réticence ; les institutions fragiles ne peuvent pas établir un système démocratique 

durable, une issue permettant aux nombreux gouvernements de posséder le pouvoir,  

-Le traitement des crises ne peut être de fond, il compte plutôt sur les 

révisions constitutionnelles et des offres de lois31. 

 - Si le régime après une phase de transition est capable de se ressusciter sur la 

base d'un modèle institutionnel modifié, il trouvera, certes, son fondement dans le 

chaos, l'inégalité et l'instabilité de la volonté populaire, ce qui signifie que toutes ces 

phases de transition sont vaines car ce régime s'imposera à nouveau et le peuple 

mettra longtemps à découvrir cela et retournera de nouveau à l'état de chaos32. 

La Tunisie, après la révolution, a repensé le rapport entre la religion et l'État, le 

système de répartition des ressources. Elle a adopté un système transitoire : une mini-

constitution, la création d'un ministère des Droits de l'Homme et de la Justice 

transitionnelle, et la promulgation d'une loi positive sur la justice transitionnelle le 

15/12/2013 qui inclut les pouvoirs de la Commission Vérité et Dignité33.  

Toute cette démarche réformatrice a été imprégnée d’une hostilité vers le 

régime antérieur et la tentative d’inverser l’ancien système : l'Algérie après 
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l'indépendance, l'Egypte des frères musulmans... L'objectif est centré sur la création 

d'un régime différent de son prédécesseur plutôt que la recherche d'un équilibre entre 

les mécanismes constitutionnels. 

c- le modèle démocratique universel   

Dans le sillage du chaos, des tendances récentes sont apparues appelant à un 

modèle constitutionnel unifié pour répondre aux besoins identiques des peuples34.  La 

solution se trouve-t-elle dans l’élaboration d'une constitution mondiale ?  

Inutile de repenser la démocratie tant qu’il est possible d’élaborer une 

constitution universelle répondant aux besoins identiques de l’humanité. Certains 

plaident pour un nouveau système juridique, et de nombreux juristes voient 

l'existence d'une société civile mondiale devenue, grâce aux technologies de 

l'information, en communication constante. Cependant, il surgit indépendamment du 

gouvernement et est la source qui permettra la démocratisation des régimes et le 

respect des droits de l'homme et de l'État de droit35.  

La société civile aux citoyens d’un intérêt commun s’oppose souvent aux 

gouvernements qui résistent au changement 36 . Par conséquent, le modèle 

constitutionnel universel est plus efficace car il gère, dans cette optique, tous ces 

problèmes :  

Au cours de cette période, les besoins des peuples deviennent conformes, les 

circonstances de conflits sont identiques, et le chaos règne dans la plupart des pays du 

tiers monde, le modèle démocratique semble la meilleure solution, lorsque le régime 

dictatorial perd sa raison d'existence et que les institutions s'affaiblissent par manque 

de légitimité, tout ce qui pourrait ramener la société à l'instabilité doit être exclu. Ce 

chaos mondial est une réaction à la résistance des régimes fragiles à la volonté de leurs 

sociétés, une volonté reflétant la mondialisation du marché et des relations juridiques 

et sociales. 

 Le constituant doit considérer ce caractère universel et établir des organes qui 

fonctionnent selon la nature d'une société ouverte. Cependant, est-il possible de 
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mondialiser un modèle constitutionnel pour assurer une transition efficace ? La vague 

de démocratisation menée par les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne 

propose un paradigme universel qui réalise la stabilité et l'efficacité du gouvernement 

légitime.  

Toutefois, cet effort se heurte à des difficultés théoriques et pratiques pouvant 

conduire à des résultats non productifs, notamment : 

- La spécificité de ces systèmes et l'incapacité de leurs sociétés à absorber les 

changements imposés, ainsi que les problèmes d'identité, des divisions sectaires et la 

non résolution des questions fondamentales37. 

- Des institutions fragiles et l'absence d'élites alternatives. 

- Le danger d'une intervention étrangère sous la couverture d'une assistance 

technique et scientifique.  

-La particularité des régimes dictatoriaux qui pénètrent les sociétés de 

manière difficile à éradiquer, ce qui explique, par exemple, l'échec des tentatives de la 

transition démocratique en Irak38.  

Les modèles susmentionnés épousent une double difficulté, les complications 

techniques de mettre en place un système démocratique durable, et la haute 

probabilité de créer des institutions inefficaces provocant le chaos39. Les expériences 

des systèmes arabes soulignent ces difficultés. Quant à l’histoire occidentale, elle 

démentit ses conclusions, en Allemagne ou au Japon, suite aux changements imposés, 

la transition a conduit à l’instauration d’un régime stable. D’où la nécessité de lier 

chaque expérience aux circonstances internes et au contexte spatiotemporel. Ainsi 

l’approfondissement d’une étude constructiviste du système algérien au cours des 

phases de changement nécessite une démarche distinctive qui l’éloigne profondément 

des paradigmes ci-dessus. 

2-Changement politique en Algérie, un paradigme unique et mis en cause.    

 La transformation est un processus volontaire, au cas de désaccord (société, 

élite dirigeante, groupes influents...) l’opération ne progresse pas. Alors, il ne suffit pas 
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d’élaborer une constitution pour établir un État de droit, au contraire, les meilleures 

constitutions peuvent conduire à l'établissement des pires dictatures, et les 

mécanismes de contrôle les plus démocratiques n'empêchent pas la tyrannie du 

gouvernement.  

Afin de construire un nouvel État suite à un régime en déclin, toutes les 

possibilités de son retour à travers ses institutions administratives et sociales doivent 

être exclues. L’élimination de ce dernier est périlleuse car il envahit toutes les 

organisations sociales et économiques. Quant au domaine politique, sa rigueur n’a pas 

permis l’évolution des courants d’opposition. Les sociétés, après la chute des 

dictatures, se trouvent souvent confrontées à un vide institutionnel et à l'incapacité de 

former un gouvernement efficace et efficient. 

 Alors que les masses rebelles se demandent comment mettre fin au système 

existant - déjà supérieur avec ses institutions qui contrôlent la société civile étant sa 

création -, elles devraient, plutôt, chercher des moyens à construire un nouvel État et 

réfléchir à éviter la création d’un système pire. La question cruciale concerne le sort 

des institutions anciennes, doit-on les exploiter momentanément pour fonctionner 

avec efficacité40, ou les achever, en vain, le système s’épuise en tentant d'y mettre fin ? 

S’appuyant sur ces analyses, on s’interroge sur la nécessité d’élaborer une nouvelle 

constitution ou faut-il se contenter d’une démarche réformatrice. 

Bien que la réforme soit pragmatique41, cette possibilité risque d’appeler 

l'ordre ancien à travers ses institutions. La démocratisation n'est donc pas aussi facile 

qu'on ne l'imagine. Face à la nécessité de rédiger ou de modifier la constitution, la 

question de l'institution qui s'en charge se pose au milieu d'un rejet catégorique du 

rôle du gouvernement. A- Quant au contenu du texte proposé, il est inacceptable de 

négocier. En cas de rejet, le processus de transformation échouera définitivement. -B-  

A- Le pouvoir constituant et ses modalités de fonctionnement 
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 La rédaction ou la modification de la constitution est une nécessité, en 

particulier en cas de conflit sur les ressources, les droits, l'identité …où la possibilité de 

recourir à la violence augmente42, car la solution réside dans l'expression de la volonté 

de tous les groupes populaires. En cette période, il est difficile de trouver un 

mécanisme pour parvenir à un consensus.  

Si le référendum est la procédure optimale qui réalise le principe 

démocratique majoritaire, il pourra, lors de crises profondes, être une source de chaos 

suite au rejet du texte. Par conséquent, des mesures de réforme préalables au 

processus telles que la poursuite des corrompus semble être une solution. Cependant, 

parvenir à la justice souhaitée dans une société comme l'Algérie où la corruption s'est 

propagée est insoluble, car cela dépend de la nature des relations basées sur le 

favoritisme et le népotisme, où la distinction entre corrompus et non corrompu 

devient très complexe. Les solutions vont au-delà de ce que le peuple souhaite pour 

éviter de sombrer dans des crises plus sévères après l'effondrement de la légitimité, et 

suggèrent des procédures de réconciliation et de constitution consensuelle. 

 L'histoire a enregistré de nombreuses expériences dans ce domaine : les 

Accords d'Evian, la loi de Réconciliation nationale... avec des résultats plus efficaces. 

Quant au pouvoir constituant, il est inévitable qu'il soit consensuel car il n'y a pas de 

force conciliatrice ou d'homme de consensus qui rassemble toutes les formations 

politiques.  

b- les grands axes de la volonté constituante.  

Entre la révision de la constitution ou l'élaboration d'un nouveau texte, il est 

impossible de trancher tant que les lacunes juridiques majeures ne sont pas identifiées, 

- B-1-car c’est à partir desquelles les lignes générales de la constitution seront révélées. 

-B-2- 

 B-1- Nécessité de revoir le système constitutionnel. 

 La légitimité de la constitution se définit par sa conformité à la volonté 

générale, non seulement à travers le référendum, mais aussi suite à sa mise en œuvre... 
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Ainsi, la tâche du constituant devient compliquée, puisqu'il est censé formuler des 

textes à double portée : la conformité à la volonté générale et l'efficacité. 

Si le système parlementaire, par exemple, est la volonté du peuple parce qu'il 

garantit l’exercice des droits et des libertés, sa mise en œuvre en Algérie conduira à des 

résultats pires que la domination de l'institution présidentielle. Alors, l’analyse doit 

s’éloigner de l’approche comparative, mieux, on se base sur une démarche 

fonctionnelle efficace à repérer les lacunes provoquant probablement une crise :   

 -La constitution actuelle n’est pas en mesure à assurer une alternance 

pacifique du pouvoir.  

-Moult mécanismes de coopération et de contrôle sont adoptés dans le texte, 

alors qu'il est impossible de les mettre en œuvre ensemble.  

-L’inefficacité des mécanismes de contrôle et leur subordination au Président 

de la République (le pouvoir judiciaire, le tribunal constitutionnel, le Conseil des 

comptes...)  

-La non complémentarité : pouvoir et responsabilité, notamment en ce qui 

concerne la prédominance de l'exécutif.  

-Affaiblir le Parlement et disperser l'institution d'opposition, ce qui empêche 

la formation de forces politiques concurrentes assurant l’alternance et le contrôle. 

- Concentration du pouvoir entre les mains d'une seule institution, ce qui 

empêche une alternance plus tard43  

- Les procédures législatives, de contrôle…ne reflètent pas la réalité politique: 

les forces politiques dans la société, le statut des institutions constitutionnelles, 

sociales et sécuritaires dans le champ de la prise de décision.  

-Les lois organiques qui entravent l'action démocratique ; ce que la 

constitution reconnaît est empêché par les lois organiques.  

Face à ces insuffisances, il semble clair que les difficultés ne seront pas 

résolues par une simple modification, mais plutôt par un repositionnement des 

institutions et un renforcement des mécanismes de contrôle 
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B-2- Les objectifs de consolidation du système 

  La constitution algérienne renferme de grands principes démocratiques, elle 

incarne les mécanismes les plus importants du fonctionnement du système semi-

présidentiel, mais elle souffre de la domination de l’institution présidentielle. La nature 

du système empêchait d'établir des institutions parallèles contrôlant les actions du 

Président de la République. Alors,  il faut créer un système qui permet l'existence de 

formes de contrôle correspondant à la forme de prise de décision : 

- Eviter l'imitation des modèles occidentaux, on ne peut reproduire le modèle 

parlementaire britannique ou le système présidentiel américain, ni instaurer le 

parlementarisme rationnalisé français,44 car leur stabilité trouve sa source dans 

d'autres facteurs45.  

-En vue d’une réforme constitutionnelle, les principes sont peu fertiles sauf 

pour mobilisation. L'État de droit n'est pas seulement un slogan, mais nécessite plutôt 

l'incarnation de mécanismes juridiques. Sa mise en œuvre ne compte pas sur une 

décision, elle dépend plutôt de la capacité des institutions existantes à s’accommoder 

du nouvel ordre. Par exemple, la réforme judiciaire est entravée par le problème de sa 

subordination à l'exécutif, sa séparation définitive permettra-t-elle d'atteindre 

l'efficacité du travail ? Etant depuis l'indépendance un organe relevant du pouvoir 

exécutif, rarement autorisé à développer ses propres règles et méthodes de travail, il 

serait imprudent de décider une indépendance irrationnelle mais doit se réaliser 

progressivement. 

- Parmi les lacunes des constitutions précédentes, est l’incapacité de diriger les 

crises. La conduite des cas d’alternance est loin d’être démocratique, et aboutit 

souvent à l’anarchie46.  

Dès lors, remplir la constitution d’un idéalisme démocratique est inutile. Un 

texte utopique avec  des conceptions institutionnelles irréalisables est voué à la 

négligence. En échange, le gouvernement instaurera un système informel parallèle. 
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-Les lois organiques, le mode de désignation des députés, sont la source du 

déséquilibre et de la fragilité des institutions constitutionnelles. En outre, l'impact 

négatif des dispositions relatives à l’activité et à la composition du Parlement a 

empêché l'existence d'un contrôle efficace. 

Conclusion 

Si les révolutions ou les interventions étrangères sont le moyen le plus 

efficace d'éliminer le système existant vu leurs résultats tangibles, tant la 

transformation est claire et certaine en termes de forces politiques dominantes et de 

mécanismes d'action des institutions ; leur effet ne sera qu’immédiat et ne pourra être 

durable que rarement. C’est ce que prouve leur échec après un certain temps. 

 La complexité de cette approche constructive tient à l'instabilité du système 

et la nécessité d’élaborer un texte à la hâte sans trancher encore sur les questions 

fondamentales. L'initiative du constituant est donc le fruit des circonstances et se base 

sur la volonté de maintenir la paix et la sécurité. Quant aux insuffisances, elles feraient 

l'objet d'une révision ultérieure. N'était-ce pas l'ancienne Constitution américaine qui 

en témoignait ?  

Ainsi, toute constitution réellement inspirée de la volonté populaire et visant 

l'intérêt général est valable pour la conduite des affaires du gouvernement et garante 

de stabilité et d'efficacité lorsqu'elle est placée dans un cadre d'objectivité et de 

rationalité. La planification constitutionnelle est avant tout une législation, une 

expression de la volonté générale, c'est-à-dire de la manière dont le peuple veut 

gouverner et être gouverné. Dès lors, il appartient au constituant d'adapter les 

exigences aux capacités des institutions politiques, économiques et sociales, en 

évitant l'exclusion, source d'inégalités et d’anarchie.  

Mais elle reste soumise aux principes généraux qui définissent l'identité de la 

nation algérienne, ses acquis historiques et ses visions d'avenir. Techniquement, 

l'équation constitutionnelle de base est résolue par l'équilibre entre autorité et 

responsabilité selon ce qui suit :  
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- Le problème va au-delà de la conception technique d’un système politique 

car dépendant de la confiance populaire.. Dans ce cas, la démocratie participative 

(formation et prise de décision) et le principe de transparence sont des solutions 

efficaces pour gagner la confiance du citoyen.  

- L’exclusion de certaines forces sociales provoque un refus et une 

désobéissance aux lois donc une remise en cause de la légitimité du pouvoir.   

-La structure constitutionnelle ne doit pas dépendre d'une seule institution 

dominante, étant donné que cela facilite la chute du régime, mais plutôt d’une mise en 

place des organes de contrôle  

.L'opposition, en tant qu'institution de contrôle doit avoir la possibilité 

d’accéder au pouvoir. Autrement, le risque de l’effondrement du système demeure à 

jamais. 
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